
J’ai pris mon déca … à la “Brioche
Dorée”  du  centre  commercial
Auchan à Issy les Moulineaux dans
les Hauts de Seine
Service aimable , plateau , tasse en porcelaine, petit chocolat à La Brioche dorée,
fauteuil confortable .Un euro quarante devient deux euros avec un croissant. Le
prénom de  l'employé  est  sur  le  ticket  de  caisse  ,  si  vous  voulez  laisser  un
compliment.

La Brioche Dorée est une SAS .

————————————————————————————————–

L'HISTOIRE de la SAS

 

La SAS est  à  la  fois  société  de  capitaux,  ce  qui  la  rapproche de la  société
anonyme,  et  société  de personnes,  ce  qui  en fait  une société  mixte.  Elle  se
distingue surtout de la SA par la grande liberté qui est laissée aux associés. Cet
allègement des contraintes, et notamment le fait que le fonctionnement interne de
la SAS est essentiellement défini par les statuts, c’est-à-dire par la volonté de ses
associés, et non pas par la loi, est en effet à l'origine de la création de la forme de
SAS et fait de la SAS un instrument de gestion privilégié par les grands groupes,
notamment multinationaux, ainsi que par les PME et les maisons-mères de LBO.

La principale caractéristique de la SAS est qu'elle permet de dissocier le capital
du pouvoir (tout en préservant certaines caractéristiques de la SA, cf. infra) : en
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résumé, un associé peut disposer de prérogatives indépendantes de sa part de
capital.

Adoption du statut[modifier | modifier le code]

La SAS est devenue la forme sociale privilégiée des PME [N 1] et des holdings
financiers (particulièrement dans les LBO)…

La SAS, créée en 1994 (Loi du 3 janvier 1994), a longtemps été réservée aux
coentreprises ; elles ne pouvaient alors être constituées qu'entre des sociétés d'un

capital d'au moins 1,5 MF. En 1999 [N 2], la SAS a été ouverte à toutes personnes
physiques ou morales et a immédiatement connu un formidable essor, pour deux
raisons principales qui  sont le statut social  du chef d'entreprise et la liberté
contractuelle.

Statut social du chef d'entreprise
Sur le plan du statut social, elle est en effet le substitut idéal à la société anonyme
(SA) dans les PME. Les PME adoptaient auparavant cette forme afin de permettre
au(x)  dirigeant(s)  majoritaire(s)  dans  le  capital  de  bénéficier  du  régime  de
protection sociale des salariés. Il faut savoir que deux types de régimes sociaux
existent en France : le régime "salarié" et le régime "travailleurs non salariés"
(TNS).

Schématiquement, dans le régime salarié (régime "général"), les cotisations sont
versées à des organismes (para-)publics de répartition (maladie et retraite) et
ouvrent droit à des prestations sociales assurées par ces régimes. Le régime TNS,
à l'inverse, consiste à cotiser à des organismes privés, sous la tutelle de l'État,
fonctionnant (pour la retraite) sur le principe de la capitalisation ou (pour la
maladie) sur le principe de l'assurance.

Le dirigeant, majoritaire en capital, d'une société est affilié à l'un ou l'autre des
régimes selon la forme de la société :

société par actions (SA, SAS…), régime général ;
société de personnes (SARL, SNC…), régime TNS.

Jusqu'il y a peu, le régime TNS offrait, à coût identique, une protection sociale

http://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Soci%C3%A9t%C3%A9_par_actions_simplifi%C3%A9e&veaction=edit&section=2
http://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Soci%C3%A9t%C3%A9_par_actions_simplifi%C3%A9e&action=edit&section=2
http://fr.wikipedia.org/wiki/Soci%C3%A9t%C3%A9_par_actions_simplifi%C3%A9e#cite_note-3
http://fr.wikipedia.org/wiki/Soci%C3%A9t%C3%A9_par_actions_simplifi%C3%A9e#cite_note-3
http://fr.wikipedia.org/wiki/Soci%C3%A9t%C3%A9_par_actions_simplifi%C3%A9e#cite_note-3
http://fr.wikipedia.org/wiki/Leveraged_buy-out
http://fr.wikipedia.org/wiki/1994
http://fr.wikipedia.org/wiki/Coentreprise
http://fr.wikipedia.org/wiki/1999
http://fr.wikipedia.org/wiki/Soci%C3%A9t%C3%A9_par_actions_simplifi%C3%A9e#cite_note-4
http://fr.wikipedia.org/wiki/Soci%C3%A9t%C3%A9_par_actions_simplifi%C3%A9e#cite_note-4
http://fr.wikipedia.org/wiki/Soci%C3%A9t%C3%A9_par_actions_simplifi%C3%A9e#cite_note-4
http://fr.wikipedia.org/wiki/Protection_sociale_en_France


significativement moindre, tant en termes de maladie que de retraite. Depuis les
réformes  Madelin,  la  donne  s'est  progressivement  inversée  et  désormais  le
régime TNS est généralement moins coûteux à protection égale (sauf maladie
chronique non couverte par les assurances "privées" du régime TNS).

Ceci explique que de nombreuses PME avaient auparavant la forme de SA : le
dirigeant (détenant très souvent 99,99 % du capital, le solde étant fictivement
réparti entre son conjoint, ses enfants et amis) souhaitait simplement bénéficier
du régime général.

La SAS a changé la donne dans la mesure où les contraintes formelles liées à la
SA  (au  moins  sept  actionnaires,  existence  d'un  conseil  d'administration…)
disparaissaient tout en maintenant le même régime de protection sociale.  De
nombreuses PME se sont donc immédiatement transformées en SAS. La SA, qui
représentait jusqu'en 2000 environ 40 % des PME ne représente plus aujourd'hui
que 10 %, par cette simple considération.

Liberté contractuelle
D'autre part, sur le plan de la liberté contractuelle, la SAS est devenue le vecteur
privilégié  des  associations  de  type  capitalistique  /  managériale  et  ce  pour
plusieurs raisons dont les principales sont les suivantes :

La responsabilité du pouvoir peut être limitée au management
Dans la SAS, le pouvoir est exercé par une unique personne : le président,
qui peut être une personne physique ou morale et associé ou non (tiers). Le
président est corrélativement le seul responsable, à l'égard des tiers,  de
l'exercice de ce pouvoir. Il peut être prévu, en parallèle, des organes de
décisions collectives (l'équivalent de conseils d'administration), de contrôle
(l'équivalent  de  conseils  de  surveillance)  ou  de  tous  autres  types.  Les
membres de ces organes sont, à la différence des SA, « déresponsabilisés »
et ne peuvent être mis en cause au titre de manquements ou d'infractions qui
ne  relèvent  légalement  que  de  la  responsabilité  du  seul  président.  La
compétence de ces organes est par ailleurs pleinement contractuelle à la
différence des SA où le conseil d'administration dispose d'une compétence
légale très large qui ne peut être réduite ni limitée par le pacte statutaire. Le
pouvoir peut donc être librement réparti entre managers et investisseurs,
tout en circonscrivant cette responsabilité sur le seul manager de tête ;
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Les  statuts  peuvent  intégrer  des  clauses  relevant  précédemment  des  pactes
d'actionnaires

La question de la propriété du capital est évidemment cruciale. La SA ne
permet pour l'essentiel d'y apporter que deux catégories de réponses qui
sont l'agrément (l'accord qui doit être donné pour céder à un tiers) et la
préemption (le droit des associés de racheter prioritairement). Les accords
complexes  qui  président  à  une  association  entre  des  managers  et  des
investisseurs ne pouvaient auparavant être traduits que dans des contrats
extra-statutaires dont la force exécutoire était très réduite. Dans la SAS, la
plupart de ces accords peuvent désormais être statutaires et, pour la plupart,
de force impérative : inaliénabilité des actions (ou de certaines catégories
d'entre elles),  sorties obligatoires (« calls  » et « puts »),  facultatives ou
conjointes, privation de droits de vote, sanctions par voie d'exclusion… Les
accords entre actionnaires, de nature économique, peuvent donc être très
largement  retranscrits  dans  la  SAS  par  des  obligations  juridiques
impératives.  Cette  liberté  contractuelle  a  d'ailleurs  été  élargie  par  une
réforme des valeurs mobilières (juin 2004) qui permet de créer tous types de
titres de capital ou quasi-capital. Toutefois, contrairement aux pactes qui
restent secrets, ces statuts doivent être publiés ; et il arrive donc que les
sociétés cumulent ce statut avec la création de pactes[3] ;

Le pouvoir est librement réparti
Sous quelques rares réserves (changement de nationalité, augmentation des
engagements des associés…), les décisions sont adoptées selon les règles
contractuelles fixées par les statuts (dont la violation est sanctionnée par la
nullité, à la différence d'un pacte extra-statutaire, uniquement sanctionné
par  des  dommages  et  intérêts).  La  SAS  peut  être,  si  les  associés  le
souhaitent, une "dictature" à l'inverse d'une SA qui ne peut légalement être
qu'une "démocratie" ;

Limite du nombre d'actionnaires minimum abaissée
Alors que la SA doit compter au moins sept actionnaires, la SAS ne nécessite
que deux associés minimum. La SAS peut même être constituée par un seul
associé (un associé unique) dans le cadre d'une SASU (Société par actions
simplifiée unipersonnelle). Chaque associé peut être une personne physique
ou une personne morale, de droit public ou privé, française ou étrangère ;

Il n'y a pas forcément de conseil d'administration
Le seul organe de direction obligatoire est le président, qui peut être une
personne physique ou une personne morale (dans ce cas un représentant
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permanent doit être nommé). Le président représente la société à l’égard des
tiers. Les statuts peuvent prévoir la désignation d’un ou de plusieurs autres
dirigeants, qui n’auront cependant pas la qualité de représentant de la SAS.
Le président de la SAS peut décider seul du transfert du siège social ou du
changement de nom de la société.

Imposition et taxation
Comme les SA, les SAS sont soumises au paiement de l'impôt sur les sociétés et
de la TVA. Cependant, une option est possible pour une taxation à l'impôt sur le
revenu, à condition toutefois que le capital soit détenu à plus de 50 % par des
personnes physiques, et que le dirigeant et sa famille détiennent au moins 34 %
du capital. Le choix pour cette option est réservé aux sociétés ayant moins de cinq
ans, exerçant une activité commerciale, artisanale, agricole ou libérale, et en
dessous du triple seuil de 50 salariés, 10 millions d'euros de chiffre d'affaires, 10

millions d'euros de total de bilan[4].

Limitations et particularités
Il  est  interdit  aux S.A.S.  de procéder à une offre au public  de titres
financiers ou à l'admission de ses actions aux négociations sur un marché
réglementé (art. L227-2 du code de commerce). Depuis le 1er avril 2009,
les  SAS  sont  autorisées  à  procéder  à  des  offres  réservées  à  des
investisseurs qualifiés ou à un cercle restreint d'investisseurs ou portant
sur des titres dans des conditions telles qu'il n'y a pas offre au public.
La mention « S.A.S.» doit suivre le nom de la société sur tous les actes et
documents  destinés  aux  tiers,  sous  peine  d'une  injonction  de  faire
prononcée sous astreinte par le tribunal de commerce statuant en référé.
(L238-3, code du commerce).
Le montant du capital est libre, la loi n'imposant plus de minimum.
La nomination d'un commissaire aux comptes est facultative sous certains
seuils  d'activité  (CA  :  2.000.000€,  Total  Bilan  :  1.000.000€,  Effectif
moyen : 20). Elle est obligatoire si la SAS contrôle ou est contrôlée par
une ou plusieurs sociétés au sens de l'art. L.233-16 du code de commerce
(Contrôle exclusif ou contrôle conjoint ) sans condition de seuils.
Le  capital  peut  être  stipulé  variable  (l'évolution  dans  sa  composition
fluctuant au gré des retraits et des souscriptions nouvelles des associés,
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dans la limite d'un capital statutaire, sans qu'une décision collective soit
nécessaire pour décider chaque augmentation ou réduction ponctuelle du
capital effectif).
L'apport en industrie était proscrit jusqu'au 31 décembre 2008 ; il devient

possible  à  compter  du  1er  janvier  2009  (innovation  de  la  loi  de
modernisation de l'économie "LME").
Un président est obligatoire : c'est le seul organe imposé par la loi. Ce
président qui engage la société envers les tiers peut être une personne
morale.
La rémunération des dirigeants n'est pas soumise à publicité.


